


 

 
Projet de règlement 434-13 
 
Adoption du premier projet de règlement numéro 434-13-01 : 13 août 2013 
Avis de motion : 13 août 2013 
Assemblée de consultation publique : 19 septembre 2013 
Adoption du second projet de règlement numéro 434-13-02 : 1er octobre 2013 
 

Résumé des dispositions susceptibles d’approbation référendaire 
du projet de règlement numéro 434-13 

 
Une demande relative à la disposition ayant pour objet : 
 
Article 3 de modifier la disposition relative au voisinage de bâtiments résidentiels et non 

résidentiels afin de : 

 l’appliquer à tout bâtiment principal non résidentiel situé sur un terrain contigu à 
un autre terrain où un usage habitation ou institution est autorisé; 

 d’exclure son application aux bâtiments agricoles; 

 d’exiger l’aménagement d’une zone tampon dans certains cas; 
 
Article 4 de modifier les exigences particulières relatives à l’aménagement d’une zone 

tampon dans le cas d’un projet intégré commercial afin d’appliquer les mêmes 
dispositions que celles prévues au nouvel article 6.3.4 Voisinage de bâtiments 
résidentiels et non résidentiels du Règlement de zonage numéro 269-05; 

 
peut provenir de n’importe quelle zone de la municipalité.  Une telle demande vise à ce que le 
règlement contenant la disposition soit soumis à l'approbation de toutes les personnes habiles à 
voter de l’ensemble du territoire de la municipalité. 

 
Est une personne intéressée toute personne qui n’est frappée d’aucune incapacité de voter et 
qui remplit les conditions suivantes le 1er octobre 2013 : 
 

 être majeure, de citoyenneté canadienne et ne pas être en curatelle; 

 être domiciliée, propriétaire d’un immeuble ou occupant d’un lieu d’affaires dans une zone 
d’où peut provenir une demande. 

 
Condition supplémentaire aux copropriétaires indivis d’un immeuble et aux cooccupants 
d’un lieu d’affaires : être désigné, au moyen d’une procuration signée par la majorité des 
copropriétaires ou cooccupants, comme celui qui a le droit de signer la demande en leur 
nom. 
 
Condition d’exercice du droit de signer une demande par une personne morale : toute 
personne morale doit désigner parmi ses membres, administrateurs et employés, par 
résolution, une personne qui, le 9 juillet 2013, est majeure et de citoyenneté canadienne et 
qui n’est pas en curatelle. 
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